Comment passer à la culture maraîchère biologique dans le cadre de la 
Direction de la Solidarité Départementale (DSD)
CHANTIERS D'INSERTION : Un moyen d'allier économie et social

L'intérêt d'un chantier d'insertion

Le chantier d'insertion est une initiative qui naît d’une double préoccupation territoriale. Celle de la progression des personnes jeunes et adultes, éloignées conjoncturellement ou structurellement de l’activité économique et celle de l’action concrète, utile au « pays », au quartier et à leurs habitants. Associant toujours plusieurs partenaires de la vie sociale et économique locale dont systématiquement les collectivités territoriales, le chantier-école implique la mise au travail pour une production grandeur nature, d’un groupe de personnes, encadré par un personnel qualifié techniquement et pédagogiquement. Cet encadrement sait, à partir du chantier, des contraintes de la production, des nécessaires acquisitions de savoir-faire, de savoir-être, articuler des temps d’apprentissage théorique, de rencontres, de vie collective, et aussi des démarches individualisées afin d’aider, d’accompagner chaque participant pour qu’il atteigne les objectifs préalablement définis : de progression individuelle, d’insertion sociale, de (re) mobilisation, de découverte des métiers, de (re) apprentissage de la vie professionnelle, de pré qualification, de qualification, d’accès à l’emploi, (…)

Principes d'un chantier :


Les membres de l'association nationale "Chantier-école" reconnaissent la définition du chantier-école de la manière suivante :
Priorité aux personnes


L’action menée n’a de sens en elle-même. Elle ne prend son sens que vis à vis des personnes pour qui elle est organisée. Celles-ci sont au coeur de la démarche. La prise en compte dans une même action de publics différents est souvent en elle-même un outil de progression et d’insertion. Cette progression s’inscrit dans une volonté de valorisation globale des personnes, qui ne peut en aucun cas se réduire à l’amélioration de la capacité à occuper un poste de travail. Elle réclame la mise en place des modalités d’un accompagnement social approprié.

Une organisation professionnelle et un encadrement de qualité


Le chantier d'insertion requiert des compétences professionnelles en amont 
Une volonté d’inscrire le chantier-école dans un parcours d’insertion


Quelles que soient les vertus du chantier-école, il ne peut à lui seul répondre pour tous les publics à toutes les composantes d’un parcours d’insertion et de formation. C’est pourquoi, en fonction des potentialités locales, il doit s’inscrire dans des démarches réelles de partenariat.

Une obligation d’évaluation


L’évaluation est une nécessité. Elle n’a de sens que si les objectifs et les méthodes font l’objet d’une négociation entre acteurs et financeurs. Elle ne peut se résumer, se limiter aux seuls critères de l’accès à l’emploi mais doit réellement mesurer la progression des personnes et la tenue des objectifs contractuels formalisés entre acteurs et financeurs.

Dans une logique d’intérêt collectif


La production doit sans équivoque être utile et être d’intérêt collectif. Acteurs et partenaires font preuve d’une attention absolue face aux possibles dérives.

Une volonté de développement local


Le chantier-école ne peut se développer hors d’une forte logique de développement local, où l’action qu’il initie a vocation à se poursuivre, au moins pour partie, dans la création d’activités pérennes et d’emplois stables, la création de métiers nouveaux, la réponse à des besoins sociaux non satisfaits, ce qui suppose capacité d’innovation, droit à l’expérimentation. Il suppose également régulation du rapport avec le monde économique, organisation du dialogue avec les entreprises et leurs représentants et recherche de complémentarités.

Une stratégie globale


L’action prend place dans une démarche durable de conviction de l’ensemble des composantes du corps social. Celle-ci se fonde sur une volonté militante. Elle s’exerce en particulier en direction des collectivités locales, incitées à développer leurs efforts, à les rendre plus cohérents et à ne pas faire du « moindre coût » leur critère principal pour faire appel au mode de réalisation que constitue le chantier-école.

Le nécessaire changement des priorités globales


Seul un changement qui mettrait l’emploi au coeur des priorités de la société permettra de faire reculer l’exclusion. L’action ne nous dispense pas de cette prise de conscience.

Aides qualitatives et financières à la mise en place d'un chantier d'insertion

D'une manière approximative, un chantier d'insertion, à sa création coûte entre 450 et 500.000 euros. Il est financé à environ 80 % (charges salaires, matériels,…) par des fonds publics : Conseil Général, Fond Social Européen, DD TEFP- la DASS. Mais également privés fondations privées : FAPE, Nicolas Hulot, Auchan,… Le chantier d'insertion apporte une plus value économique. A ce titre, il doit y avoir une implication financière du maître d'ouvrage du chantier. Il s'inscrit dans le cadre d'un partenariat extérieur et doit être connu et reconnu par les acteurs locaux, y compris par le tissu économique local. Le chantier peut également adhérer à diverses associations favorisant la mise en ouvre et son bon fonctionnement :

L'association Chantiers-école


Le réseau CHANTIER école regroupe des associations d’insertion, collectivités locales,

organismes de formation… qui utilisent la pédagogie du chantier-école dans le but de qualifier et d’insérer des personnes qui rencontrent des difficultés diverses pour accéder à l’emploi durable. Le réseau national CHANTIER école propose un appui conseil, des outils destinés à répondre aux besoins des chantiers. Dans l’objectif d’accompagner la progression des structures, le réseau national CHANTIER école a mis en place une méthodologie de Démarche d’Amélioration Qualitative, la DAQ. Celle-ci est un gage de transparence dans la mise en œuvre des actions aux yeux des partenaires et financeurs. Elle permet également de d'observer des résultats significatifs concernant la progression et la valorisation des personnes salariées en parcours d'insertion. Cette association dispose aussi d'outils mis a disposition des chantiers leur permettant ainsi de mieux se connaître, se faire connaître et se faire reconnaître. Un centre de ressource permet et facilite la mutualisation et l’échange entre les acteurs sur leurs actions et leurs pratiques. Ainsi les objectifs de CHANTIER école se resument en trois points :

· Regrouper les acteurs mettant en oeuvre la pédagogie du chantier-école autour de d'une charte

· favoriser la reconnaissance du chantier d'insertion par les institutions au plan départemental, régional, national et européen,

· développer la professionnalisation des acteurs à travers des actions de formation, de valorisation et d'échange des pratiques.

Réseau Cocagne (Une Aide à la création)
Les Jardins de Cocagne sont des Jardins biologiques collectifs à vocation d'insertion sociale et professionnelle, créés à partir d'associations loi 1901, à but non lucratif. www.reseaucocagne.asso.fr/adherer.php 
La spécificité des Jardins de Cocagne réside dans leur vocation sociale et solidaire. Les Jardins de Cocagne accueillent des hommes et des femmes de tout âge, en situation précaire (allocataires du RMI, sans revenus, sans domicile, chômeurs de longue durée, n'ayant jamais travaillé.) et rencontrant des difficultés d'ordre professionnel, social ou personnel.

A travers la production de légumes biologiques, distribués sous forme de paniers hebdomadaires à des adhérents-consommateurs, ces Jardins permettent à des adultes de retrouver un emploi et de (re)construire un projet professionnel et personnel. 

En développant une action sociale, économique, environnementale et en recréant du lien social dans la proximité entre les personnes investies (jardiniers - personnes en contrat d'insertion, maraîchers-encadrants, adhérents, voisins, agriculteurs locaux, partenaires institutionnels, etc), les Jardins de Cocagne se situent résolument au cour de l'économie solidaire et du développement durable. 


En Poitou Charente, 3 jardins sont en activité (Semillac–17 Les Jardins de Magister, Montmorillon - 86  Jard'Insolite Hiersac - 16  AAAI Hiersac


En Pays de la Loire, on compte 4 jardins : Carquefou – 44 Jardin de Cocagne Nantais, Le Mans - 72 Les Jardins de Vaujoubert, Pouzauges – 85 Jardin de Cocagne du Puy Durand, Saint-Macaire-du-Bois - 49 Le Jardin de Cocagne


La création d'un chantier d’insertion de type « Jardin de Cocagne » est une entreprise complexe dont la réussite repose sur une démarche rigoureuse, la mobilisation de compétences et du temps. 

Aucun Jardin de Cocagne ne ressemble à un autre. Chaque jardin apporte une réponse singulière et adaptée aux besoins de son territoire d'implantation. Ainsi, la réalisation d'une étude préalable est nécessaire et devra permettre d'élaborer les différentes composantes du projet. Nous recommandons que cette étude soit réalisée par un "chef de projet" rattaché à la structure porteuse, dans une dynamique d'étude-action.

Le Réseau Cocagne dispose d'un secteur "essaimage" dont les missions consistent à conseiller, favoriser l'initiative et accompagner la mise en oeuvre des créations. Les équipes interviennent notamment dans les actions suivantes : 

- Organisation de journées de formation destinées aux porteurs de projets, 

- Organisation de rencontres avec les responsables de jardins de Cocagne en activité, 

- Réunions d'information auprès d'élus associatifs, d'élus locaux, de prescripteurs des dispositifs, 

- Entretiens téléphoniques avec les porteurs de projets potentiels, 

- Rencontres avec les porteurs de projet, 

- Élaboration des cahiers des charges d'études préalables à l'implantation, 

- Expertises de terrains pressentis pour accueillir l'activité, 

- Aide à la recherche de financements d'étude et de démarrage. 

- Mise en oeuvre d'un accompagnement méthodologique et technique en phase d'étude et de démarrage (projets social, technique, organisationnel, économique et financier)... 
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Il est possible de présenter le projet (même au stade de l'idée) en  retournant un questionnaire (http://www.reseaucocagne.asso.fr/projets.php) à l'adresse suivante : m.chenais@reseaucocagne.asso.fr. Y laisser les coordonnées email et/ou téléphonique pour être rappelé. Pour toute information complémentaire, le numéro de téléphone : 03 81 21 21 10. 

Le Réseau Cocagne développer et anime le réseau des Jardins de Cocagne, essaimer de nouveaux projets, consolider, mutualiser, capitaliser, communiquer, promouvoir les Jardins et professionnaliser les équipes d'encadrement.
•  Essaimer, 
· Conseiller et soutenir les projets de Jardins de Cocagne, en France et en Europe. 

· Développer des expérimentations nouvelles 

•  Animer la dynamique de réseau et de mutualisation : 

· Consolider les jardins existants à travers une politique de services dans une logique de développement durable 

· Accompagner la démarche qualité réalisée dans les jardins 

•  Professionnaliser les équipes d'encadrement des Jardins 

•  Représenter et communiquer 
· Intensifier le travail inter-réseaux 

· Capitaliser et diffuser 

Le Panier de la mer à Pont L'Abbé

L'association a été crée en 1997 sur l'impulsion de la Banque alimentaire du Finistère, d'autres acteurs locaux et une étude de faisabilité réalisé par le Comité de Bassin d'emploi. En effet, l'étude montre en 1996, une production finistérienne en pêche fraîche des adhérents à l'OPOB de 32 600 tonnes. Dans la même période, les retraits ont été de 1551 tonnes, soit un pourcentage de retrait de 4,75 %. De quoi largement alimenter un atelier chargé de transformer le poisson avant distribution à des associations caritatives reconnues qui s'occuperont de la distribution auprès de personnes nécessiteuses. Cet atelier sera implanté

Ainsi, le PANIER DE LA MER a été crée avec 3 objectifs : 

· Une réponse de proximité en matière de formation professionnelle, à des besoins d'employeurs locaux du secteur de mareyage ; 

· L'emploi des bénéficiaires du RMI en vue de leur insertion ultérieure en milieu professionnel ordinaire

· La récupération et la valorisation des tonnes de poissons invendus sous criées, pour fournir, au niveau départemental, la distribution alimentaire caritative, par la livraison des produits transformés à la Banque Alimentaire et au Secours Populaire


L'atelier-école "poisson" est implanté à Treffiagat, sur le territoire de la Communauté de Commune du Pays Bigouden Sud. L'atelier permet de transformer, de surgeler et de conditionner les invendus de la Criée. Cette production est entièrement redistribuée à la Banque Alimentaire et au Secours Populaire. Cet atelier a une capacité d'accueil de 12 personnes en contrat aidé pour un an. L'activité de cet atelier consiste dans un premier temps à familiariser les salariés au monde de la pêche, puis dans un second temps à de la manutention, découpage des darnes, conditionnement et stockage. Vient ensuite, l'apprentissage du "filetage", en diversifiant les espèces de poissons, complexifiant la production et accélérant le rythme de travail. La qualité du travail est également surveillée. L'étape suivante vise à complexifier l'organisation de la production (approvisionnement, procédure), améliorer les connaissances techniques, évaluer le salarié en situation réelle de travail (stages en entreprise). Parallèlement, les salariées bénéficient d'une formation technique et peuvent se présenter aux examens pour le CAP de mareyeur.

En 2001, une ferme école maraîchère : la "ferme de Kérambourg" voit le jour. Ce chantier d'insertion d'une capacité d'accueil de 12 personnes, implanté à Loctudy cultive des légumes destinés majoritairement à la distribution par l Banque Alimentaire et au Secours Populaire. En complément, la ferme vend ses produits sur un marché d'été. Le restant est commercialisé auprès de magasins et plateformes de distribution du secteur biologique ainsi que sous forme de "paniers" pour les particuliers. 

Quelques chiffres

	
	2003
	2004
	2005

	Total Produit
   - dont "poisson"                                           _                          - dont "maraîchage"
	347.984 Euros
	365.246 Euros

    Env. 153.000 Euros

    Env. 213.000 Euros


	552.581 Euros

	Total Charge
	350.064 Euros
	344.398 Euros
	510.888 Euros

	Résultat
	- 2.081 Euros
	20.848 Euros
	42.093 Euros

	% charge de personnel / Total charge d'exploitation
	72 %


	76 %
	69 %

	% recettes marchandes / Total produits d'exploitation
	5 %
	4 %
	6 %


 A la fin 2006, la Valeur marchande de la production de la ferme était estimé à 23.336 Euros contre 20.300 Euros l'année précédente. Les ventes réalisées équivalent à 18.336 Euros (8.715 sur les marchés et 9.621 aux particuliers) La distribution de légumes auprès des associations caritative équivaut à 5000 Euros (soit 21 % de la production)

Coté Budget

Pour vous donner un ordre d'idées, des charges et des moyens de financement, voici le budget prévisionnel de l'atelier poisson pour 2008
	CHARGES (en Euros)
	PRODUITS (En Euros)

	Salaire des CES

Charges assedics des CES

Salaires et charges des encadrants

Frais de formation technique

Formation-accompagnement

CHARGES EXTERNES

Frais de fonctionnement de l'atelier (lycée maritime, cuisine pédagogique)

Gestion comptabilité

Frais de fonctionnement

Conduite de l'action

TOTAL
	230 644

12 316

112 320

28 800

15 840

31 080

11 075

31 104

15 000

488 179
	SUBVENTIONS

Financements européens (FSE, ADAPT, INTEGRA, LEADER, PESCA)

Etat

Remboursement CNASEA (salaires CES)

Rembourseent CNASEA (Formation complémentaire et de tuteur)

Conseil Régional

Conseil Général

Autofinancement*

TOTAL
	67 304.5

184 515

44 640

67 304.5

124 416

488 179


*L'autofinancement part du principe d'une vente du poisson à un prix minimum
